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DOSSIER

DROGUES

La guerre est perdue
Luc Caregari

Cette semaine se terminera la 
52e session de la commission des 
stupéfiants de l’ONU à Vienne. Un 
rapport européen annonce déjà à 
l’avance la conclusion essentielle et 
évidente : la guerre contre la drogue 
est un échec.

Il y a de ces rapports qui déran-
gent, car ils ne confirment pas les po-
litiques en vigueur. Ils sont rares et 
d’autant plus facilement ignorés par 
la presse et les autres médias. Mais 
dans le cas de la plus récente étude 
publié par des membres du think-
tank américain Rand en association 
avec des chercheurs du Trimbos Ins-
titute, la donne est différente, pour 
plusieurs raisons : d’abord à cause de 
l’envergure de l’étude et du sérieux 
du commanditaire, la Commission 
européenne. Et puis, parce que les ré-
sultats obtenus sont d’une telle évi-
dence que personne ne peut fermer 
les yeux : l’échec de la politique ré-
pressive menée par l’UE et l’Onu.

Ces dix dernières années, dans le 
monde de la drogue, la situation n’a 
pas substantiellement changé. Selon 
les chercheurs, elle est juste deve-
nue plus complexe. Cela vaut depuis 
la production jusqu’à la consomma-
tion. Par exemple, les drogues dures 
proviennent majoritairement de deux 

pays qui ont deux choses en com-
mun : une instabilité politique notoire 
combiné à une répression dure, voi-
re militaire. Les deux gagnants sont : 
l’Afghanistan pour l’héroïne et la Co-
lombie pour la cocaïne. Dans le pre-
mier cas, la production d’héroïne est 
directement liée aux changements po-
litiques à la suite de l’invasion améri-
caine en 2001. Les talibans qui, ironie 
du sort, avaient combattu effective-
ment le fléau de la culture du pavot 
en Afghanistan, sont devenus les pre-
miers à en encourager la production 
- pour financer leurs opérations mili-
taires. En Colombie, le plan « Colom-
bia » est un échec sur toute la ligne. 
Alors que les militaires - avec l’ap-
pui des Américains - détruisent des 
champs à tout va en utlisant des in-
secticides dangereux pour l’homme 
et la nature, les producteurs de coca 
s’en prennent à la forêt tropicale. En 
fin de compte, tout le monde y perd, 
alors qu’en même temps la produc-
tion et la consommation de la poudre 
blanche atteint des niveaux record. 
D’autres pays comme le Mexique et 
la Guinée-Bissau, affectés par le tran-
sit de la drogue, se trouvent au bord 
de la guerre civile à cause du contrô-
le total que les cartels de la drogue 
exercent sur certaines régions de leur 
territoire. 

Point de vue consommateurs, la 
seule avancée est que plusieurs pays 
européens se sont plus orientés vers 
des programmes de prise en charge 
des dépendants, qu’on appelle Harm 
Reduction (HR) dans le jargon - ajou-
tant ainsi un pan de plus à leur po-
litique anti-drogues, à côté de la ré-
pression et la prévention. Comme le 
souligne Alain Origer, à la tête du 
groupement interministériel toxicoma-
nies (GIT) : « Le Luxembourg est un 
des pays qui encouragent fortement 
cette voie. Non seulement dans no-
tre propre politique, mais nous avons 
toujours été un appui pour les autres 
pays qui ont voulu choisir d’autres 
chemins, notamment lorsque ceux-ci 
ont été critiqués à Bruxelles. » Préci-
sons encore que la HR ne prend pas 
en compte les thérapies et les efforts 
de resocialisation, elle ne concerne 
que les dispensaires de méthadone et 
autres programmes qui visent à amé-
liorer la situation du dépendant en le 
décriminalisant.

Pourtant, à part les Pays-Bas et la 
Suisse, rares sont les pays qui s’enga-
gent conséquemment dans la politi-
que du HR. Un autre groupe de pays 
et pas des moindres - la Fédération 
de Russie et les Etats-Unis d’Améri-
que - restent sur le tout-répressif et 
ne voient pas d’autre issue. D’autres 

pays, majoritairement pauvres ou en 
voie de développement, n’ont mani-
festement pas de vraie politique anti-
drogue cohérente. De là provient aussi 
une autre difficulté à laquelle se sont 
heurtés les chercheurs, à savoir la fia-
bilité défaillante voire carrément l’ab-
sence de données. « Tous les pays ne 
peuvent être des élèves exemplaires 
comme le Luxembourg pour ce qui 
est de la collecte de données », com-
mente Origer, « Nous disposons d’un 
important réseau par lequel nous cen-
tralisons toutes les données, pour les 
remettre aux instances supranationa-
les comme l’UE ou l’ONU, qui nous 
envoient de gros questionnaires. » 

Harm Reduction n’est 
pas une aide miracle

Pourtant, même Origer doit l’ad-
mettre, ces données ne sont jamais 
absolues et restent difficiles à inter-
prêter. En effet, on estime que dix 
pour cent seulement des drogues re-
vendues atterrissent dans les mains 
de la police - mais cette dernière a 
aussi du mal à estimer les quantités 
réelles - d’autant plus que les statis-
tiques policières des différents pays 
sont toujours à prendre avec précau-
tion, car la politique en place dépend 
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souvent de ces rapports. C’est pour-
quoi les auteurs de l’étude ont préco-
nisé une approche non-orthodoxe du 
problème : celle de ne pas voir dans 
le commerce de la drogue une activité 
illégale, mais un marché comme tous 
les autres. Cela aide à avoir une juste 
vision du problème. 

Pourtant, la réalité du terrain est 
moins noire que le tableau que dres-
sent les auteurs de l’étude. Selon  
Henri Grün, le directeur de la Jugend- 
an Drogenhëllef, il faut aussi savoir re-
lativiser : « Si on regarde les objectifs 
que se sont fixés l’Union européen-
ne ou l’ONU dans leurs programmes 
anti-drogues, à savoir des idées com-
me celle d’éradiquer la problématique 
liée aux drogues dans une période de 
cinq ou dix ans, on ne peut que dire 
que c’est totalement absurde. » Grün 
estime que le problème est beaucoup 
trop important et trop complexe pour 
cela et ne peut être résolu avec les 
moyens employés. « De telles cibles 
sont plutôt motivées par des fins po-
liticiennes que par une approche réa-
liste du problème », regrette-t-il. 

Selon lui, il faut savoir distinguer 
les différents facteurs du problème. Il 
y a un niveau géopolitique, dominé 
par ceux à qui la guerre de la drogue 
profite, et puis il y a le problème de 
santé, qui doit être pris en compte par 

les Etats eux-même. Enfin, il y a la 
prohibition, et avec elle la répression, 
où il faut encore différencier la répres-
sion contre les consommateurs et cel-
le contre les revendeurs de drogue. 
« Mais il convient aussi de poser la 
question dans l’autre sens », affirme 
Henri Grün. « Qu’est ce qui se passe-
rait sans répression des revendeurs de 
drogue ? » Il concède que la prohibi-
tion puisse empêcher quelques voca-
tions, mais le faible pourcentage de 
drogues saisies par la police montre-
rait qu’il ne s’agit pas de la solution 
à tous les problèmes. « L’idée derriè-
re la répression est de laisser circu-
ler le moins de drogues possibles », 
poursuit-il. « Or, on ne peut résoudre 
ces problèmes au niveau national - il 
conviendrait de regarder de près qui a 
des intérêts dans le trafic global et qui 
ne veut pas que les choses changent. 
Il faudrait une nouvelle approche à ce 
niveau. »

Sur un autre régistre, Henri Gün 
ne pense pas non plus que la Harm 
Reduction, sous forme de dispensai-
res de séringues et de méthadone, 
soit la clé du problème. « C’est quel-
que chose qu’il faut dissocier de la ré-
pression. » Il souligne que la HR est 
essentiellement entre les mains des 
ministères de la santé - la dépendan-
ce étant un vrai problème de santé 

publique - même si le but direct de la 
HR est de décriminaliser le consom-
mateur. Grün constate : « Ça ne chan-
ge rien à la problématique globale, ça 
atténue les problèmes des consom-
mateurs et aide à vider un tant soit 
peu les prisons. C’est une stratégie 
d’intervention pour un aspect spé-
cifique du problème. » Un point sur 
lequel Alain Origer est d’accord : 
« La Harm Reduction est une appro-
che complémentaire dans notre arse-
nal contre les drogues. Par contre elle 
s’est enfin établie comme un élément 
de la politique anti-drogues, un fait 
qui n’est pas évident, eu égard à la 
politique du tout-répressif pratiquée 
et dans certains Etats européens. Cela 
a été une avancée majeure. »

Quant à la guerre contre la dro-
gue au Luxembourg, il faut aussi rela-
tiviser les termes : « Cela a peut-être 
appartenu à la rhétorique politique 
il y a quelques décennies, mais de 
nos jours, personne ne parle de 
guerre contre les drogues », estime  
Henri Grün. « Le Luxembourg mène 
une politique progressiste en matière 
de drogues. L’aspect de la Harm Re-
duction est bien pris en compte. Cer-
tes, il manque encore des places de 
thérapie à l’intérieur du pays, et les 
temps d’attente pour les lits d’hôpi-
tal pour une cure sont vraiment très 

longs. Néanmoins je crois qu’avec ce 
ministre de la santé - s’il reste en pla-
ce - les choses vont encore s’amélio-
rer à l’avenir. » 

La guerre contre la drogue ne peut 
donc être gagnée, faute de champ de 
bataille précis d’une part et à cause 
de la politique hypocrite en la ma-
tière de l’autre. Il reste à espérer que 
les prochains plans supranationaux 
contre les drogues soient peut-être 
moins ambitieux mais plus réalistes. 
Un monde sans drogues est de toute 
façon inimaginable - tant ces prati-
ques sont liées inextricablement à la 
culture et à la condition humaine - 
mais un monde sans violences et cri-
mes à cause des drogues reste possi-
ble, il suffit juste de le vouloir. 

La guerre contre la drogue 
laisse des restes bien curieux...
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